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ARTICLE 24 A

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP proposent de supprimer l'article 24 A, qui 
risquerait de limiter le droit de préférence du locataire dans le cadre de la cession d'un local 
commercial ou artisanal.

Le droit actuel prévoit que le propriétaire d'un local de cette nature a obligation d’informer le 
locataire, un commercant enregistré au Registre du Commerce et des Sociétés ou au Répertoire des 
Métiers, dès lors qu’il souhaite vendre son local, ce qui vaut offre de vente. Le locataire a alors un 
mois pour se prononcer.

Le non-respect de ce droit entraîne la nullité de la vente. C’est pourquoi le Sénat, arguant 
l’existence d’une “incertitude juridique”, a souhaité préciser les définitions de local à usage 
commercial et de local à usage artisanal concernés par le droit de préférence du locataire.
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Or, s'il n’existe pas de définition légale de ceux auxquels il s’applique, la Cour de cassation a déjà 
eu l'occasion de le préciser. En proposant une définition légale de chaque type de local, et sous 
prétexte de réduire le nombre de contentieux en nullité et de notifications “par prudence” du 
propriétaire, le Sénat restreint de fait le champ de ce droit, dont l’appréciation ne sera plus laissée 
aux juges. Le rapport du Sénat précise bien que le but est par exemple “d’écarter les locaux à usage 
de bureaux ou encore les entrepôts”.

Créé par la loi “Pinel” de 2014, ce droit vise pourtant à encourager le maintien des TPE 
commerciales et artisanales dans les centre-villes soumis à une forte pression immobilière. Or, les 
locaux à usage de bureaux sont parmi les plus concernés, et la jurisprudence de la Cour de 
Cassation les inclut bien dès lorsqu’ils visent une activité commerciale.

Couplé à d'autres dispositions de ce projet de loi, dont les très problématiques articles 25 et 25 bis 
qui renforceront notamment le déploiement en périphérie de supermarchés, cet article 24 A risque 
de participer à l'évincement toujours plus marqué des petits commerces des centre-villes. Pourtant, 
ces commerces de proximité sont essentiels. Ils remplissent notamment une fonction sociale, leur 
fermeture étant souvent décrite par les habitants comme la « mort » d’une ville. Leur disparition a 
un impact substantiel sur la vie des habitants des périphéries (perte du lien social, dépendance 
accrue à la voiture), en plus d'être coûteuse écologiquement. Sans oublier les conséquences sur les 
emplois locaux, le secteur du commerce représentant par ailleurs le premier employeur de France.


